ITÉRATIVE  MOTION 

DE  M.  MALOUET, 

Contre  les  adrejfes  injurieufes  aux  Membres 
du  Corps  lêgijlatif. 

Séance  du  Samedi  foir  z6  juin. 

J’ai  demandé  la  parole  avec  inftance  , on  tn0 
i’a  refufée.  Voici  ce  que  je  voulois  dire  : 

Méssieurs, 

J’avois  penfé  que  le  Jour  même  ou  vous  avez 
plus  fôlemnelîement  confacré  l’inviolabilité  des 
députés,  ne  feroit  pas  marqué  par  de  nouveaux 
outrages  .à  leur  caraélere , par  de  nouveaux  at- 
tentats contre  leur  fureté,  C’efl:  devant  vous,  c’eft 
à la  barre  de  cette  Affemblée , qu’une  fucceffion 
d’adrelTes  voue  à V exécration  publique  trois  cents 
repréfentans  de  la  nation  , pour  avoir  ligné  une 
déclaration  de  leur  vœu  fur  la  religion  cacho- 
lique.  — Puifqu’il  n’exifte  point  d’afyle  contre 
une  telle  perfécution;  puifque  je  n’ai  pu,  malgré 
mes  inftaiices  réitérées,  obtenir  la  permifiion  de 
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vous  en  démontrer  l’injudiee  ôc  le  danger;  c^eft 
â rhiftoire,  c’eft  à la  poftérité  que  je  la  dénonce, 

. Quelle  que  foir  votre  opinion  , MefTieitrs,  fur 
cette  célébré  déclaration  , de  quelqu’improbation 
que  vous  la  jugiez  fufceptible , les  principes  de 
la  conltitiuïon  , de  la  liberté  ^ de  ia  paix  pu- 
blique, font  également  violés  par  les  infaltes  Sc 
les  menaces  donc  vous  lailTez  accabler  en  votre 
préfetice  trois  cents  repréfentans  de  la  nation.  — 

S’ils  font  coupables  , vous  avez  le  droit  de 
qualiiier  le  délit,  & d’en  ordonner  le  jugement; 
mais  ) dans  riudruétion  même  d’un  procès  crimi- 
nel, ii.efl  une  lauve-garde  pour  l’accufé  qui  le 
mec  à l’abri  des  infultes  du  juge  de  des  voies 
de  fait  de  l’accufateur. 

Cependant , par  une  violation  inouïe  du  droit 
des  gens,  du  droit  public  6c  poficif  de  routes  les 
nations , c’eft  dans  le  fanétuaire  des  loix  , c’eft 
fiiix  légiflateurs  mêmes  que  s’adrefTenc  les  plus 
fiétrifTantes  injures  & une  profeription  folemnelle; 
c’eft  par  l’organe  de  fon  préfident  que  le  corps 
légiflatif  accueille  un  tel  outrage  ôc  y applau- 
dit. 

J’avoue  5 Meflieurs,  que  je  ne  peux  m’accou-^ 
tumer  au  fpectacie  douloureux  que  me  préfente 
rAfremblée  nacionaiejlorfqu’aa  milieu  d’une  foule 
immenfe  d’auditeurs  un  étranger  admis  â la  barre 
fe  croit  afTaré  d’avauce  de  la  proceéliori  de  cinq 
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cents  membres  du  corps  légldatif,  pourvu  qu’il 
en  infulte  trois  cents.  — • Et  fi  la  France  fe  rair 
fur  un  tel  fcandale  , ne  craignez-vous  pas  , Mef- 
fieurSj  que  l’Europe  entière  qui  nous  entend  ^ 
qui  nous  regarde,  n’en  foit  épouvantée? 

Ne  craignez-vous  pas  que  la  liberté  aind  ca- 
lomniée, ne  foie  préfentée  aux  peuples  alTervis 
fous  les  couleurs  de  la  tyrannie? 

A quel  ligne  en  effet  puis-je  me  croire  libre 
fi,  fans  jugement  préable , je  peux  être  déclaré 
traître  à la  patrie  & dénoncé  fous  cette  qualifi- 
cation â mes  concitoyens,  au  corps  légifiatif? 

Je  fuis  libre,  dites -vous,  ôc  des  adreifes  plus 
cruelles  que  des  lettres  de  cac’iet  viennent  pour- 
fuivre  dans  votre  fein  mes  collègues,  & vous 
applaudilfez  , au  lieu  de  les  protéger  ou  de  les 
juger  ! 

Vous  voulez  que  je  me  croye  libre,  & trois 
cents  députés  fiégeans  a vos  côtés  font  condamnés  • 
à l’infamie  par  un  harangueur  qui  alligne  les 
rangs  parmi  vous  , &c  appelle  les  uns  traîtres  Sc 
les  autres  augujles  ! ôc  vous  applaudi  (fez  , ôc  les 
tribunes  appiaudilTenc , &:  à la  fuite  de  cette  hu- 
miliation , vos  trois  cents  collègues  vont,  comme 
vous  , décider  du  fort  de  la  France  ! — Et  telle 
ell  la  confcituîion  d’un  peuple  libre  ! 

Ah,  Mefiieurs',  c’efi:  l’abfence  de  toute  confti- 
cucion.  Jamais  Tibere  ne  permit  â fes  délateurs 
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ÿe  venir  en  fa  préfence  infulter  le  fénat  romain  ; 
il  faifoit  accüfer  les  fénaceurs,  mais  il  leur  laif- 
foit  le  choix  du  fupplice.  Prononcez  une  loi  contre 
les  déclamations  opinions  ; que  l’on  fâche  ce  qui 
eil  permis  5 ce  qui  eft  défendu;  mais  ne  livrez 
point  le  droit  terrible  d’anachême  3c  de  prof- 
cription  â la  fureur  de  tous  ceux  qui  voudront 
l’exercer  ; ne  nous  livrez  point  au  droit  du  plus 
fort.  •—  Souvenez  - vous , Medieurs  5 que  vous 
i^Lvez  été  envoyés  pour  rétablir  l’empire  des  loix, 
& non  pour  le  détruire. 

* Or , c’eft  renverfer  par  la  bafe  l’édifice  de  la 
conRitution , 8c  de  tout  autre  fyllême  légifîatif , 
que  de  confacrer  par  vos  applaudilTemens  la 
violation  des  principes  ; 8c  c’efi:  violer  cous  les 
principes  que  d’applaudir  aux  outrages  8c  aux 
proferiptions , quelles  que  foienc  les  viélimes.  — 
Mais  dans  ce  cas-ci.  Meilleurs,  c’eft  plus  encore, 
ç’eft  attenter  à votre  propre  fureté  autant  qu’à 
votre  dignité , que  de  permettre  cet  attentat 
contre  vos  collègues  ; 8c  pour  nous  montrer  la 
profondeur  de  l’abîme  qu’on  creufe  ainfi  fous 
vos  pas  J permettez-”moi  quelques  obfervations , 
effrayantes,  fans  doute,  mais  donc  vous  recon- 
noîrrez  la  jufteiTe. 

S.’il  fe  préfenîoit  un  homme  à la  barre  qui 
vous  dît  : Je  viens  vous  demander  un  décret  qui 
» çhafle  de  rAifemblée  trois  cents  députés  ^ 8c  les 
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>3  livrer  a la  fureur  du  peuple  comme  traîtres  à h 
>3  patrie.  33 —Vous  frémiriez,  fans  doute  vous 
ne  prononceriez  pas  le  décret.  Hé  bien , Meilleurs, 
toutes  ces  adrelfes  le  prononcent  vous  le  per-* 
mettez. 

Mais  la  licence  des  adrefles  une  fois  légiti- 
mée , voici  leurs  terribles  çonféquences  : 

Indépendamment  des  trois  cenrs  députés,  fi 
fou  vent  proclamés  traîtres  à la  patrie,  il  eneftplus 
de  cent  autres  qui , fans  avoir  fjgné  la  déclaration, 
fe  trouvent  fouvent  dans  la  minoticé , & je  fuis 
du  nombre.  Or , ceux-ci  ont  eu  fréquemment 
leur  parc  dans  les  adrelTes  qui  déclarent  mauvais 
citoyens  les  partifans  de  telle  ou  telle  opinion, 
Ainfi  voilà  quatre  cents  députés  diffamés , jugés 
Ôc  condamnés  par  les  adrelfes. 

Cs  n’efi:  pas  tout  ^ le  caradere  de  la  licence, 
eft  d’aller  toujours  en  ayant , Sc  il  étoit  aifé  de 
prévoir  qu’aufîitôc  qu’un  feul  député  feroic  impu- 
nément livré  aux  fureurs  de  la  calomnie  , elles’é- 
lanceroit  jufques  fur  la  majorité,  a in  fi  nous  avons 
vu  , dans  la  queftion  du  droit  de  la  guerre  & de 
la  paix  , d’afireux  libelles  comprendre  dans  la 
lifte  des  mauvais  citoyens  les  quatre  cinquièmes 
de  l’Affemblée  nationale  ; & j’ai  entendu  une  foule 
immenfe  employer  les  menaces  de  les  exprefiions 
des  adrelfes  : la  conféqaence  évidente  de  ce  fyftcme 
de  prefçripdon  eft  donc  que  tous  les  membres  de 
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FAiTemblé  nationale  peuvent  être  alternativement 
proclamés  à la  barre  traîtres  à la  patrie, 
^Peut-être,  Meffieurs , m’objcdera-^t*on  que 
ce  cruel  fîgnalement  n’a  jamais  été  donné  en  votre 
préfence  qu’à  ceux  des  députés  qui  ont  ligné  la 
déolaration , qu’aind  ma  fLippofition  de  l’outrage 
fait  folemnellement  à runiverfalité  du  corps  lé- 
gillàtif  eft  fans  fondement , puifque  la  majorité 
ne'  peut  être  foupçonriée  de  s^élever  contre  les 
décrets  qu’elle  a faits. 

Je  réponds  que  dans  ce  cas-ci  la  condition  de 
la  minorité  elf  inévitablement  commune  à la  ma- 
jorité.— Cette  condition  efl  d’être  outragés  avec 
impünité  pour  un  fait  particulier.  — Or,  d^autres 
faits d’autres  circontfances  peuvent  divifer  & 
fubdivifer  la  majorité  de  telle  maniéré  qu’un 
certain  nombre  de  fes  membres  diffamés  , ^avec 
la  même  impunité , 6c  ajoutés  à ceux  qui  le  font 
journéilement  à la  grande  fatisfaction  des  fpeéta- 
teurs  5 forme  les  trois  ou  quatre  cinquièmes  de 
FAfTemblée  nationale  , outragée  alors  en  majo- 
rité de  foîi  propre  aveu  , 6c  avec  l’applaudiiTe- 
ment  des  tribunes. 

Maintenant  j Meilleurs , je  demande  quelle 
magiûraiure  fera  refpedée  en  France  , fi  la  vôtre 
ne  i’efl  pas , 6c  ce  que  peuvent  devenir  les  loix  , 
lorfque  les  légiflateurs  font  avilis  ? 

Dira-on  encore  quul  ne  s’agit  ici  que  des  im- 
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probateurs  àe  votre  décret,  jugez-Ies,  Meflîeurs,' 
que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de  les  improiiver 
audi  , mais  non  celui  de  les  infulter  devant  vous 
& avec  votre  permidion.  Car  l’égalité  de  droits 
étant  commune  à tous  , celui  d’infulte  , fi  c’en  ed: 
un,  devient  commmun  à tous,  Sc  la  qualidca- 
îionde  traître  à la  patrie  s’attache  nécedairemenc 
à tous  les  partis  , à toutes  les  opinions.  — Voilà 
l’afFreufe  conféqiience  de  cette  indignité  , Téfac 
de  guerre  entre  les  citoyens  ^ le  mépris  de  vos 
fonctions  , de  votre  caradere,  de  votre  autorité  , 
la  liberté  réduite  au  droit  du  plus  fort,  c’eft-à- 
dire  à la  tyrannie. 

Et  quand  on  connoît  la  filiation  de  ces  adredes 
menaçantes , quand  on  fait  comment  elles  font 
fuggérées  , combien  les  bons  citoyens,  les  hommes 
vertueux  de  tous  les  pays  font  éloignés  de  ce  ca- 
radere  d’injure  & de  profcription  j que  par-tout 
& toujours  il  ed:  celui  des  hommes  vains  & vi^o- 
lens  qui  féduifent  de  intimident  les  foibles  , & 
qui  s’exercent  dans  les  clubs  à dominer  dans  les 
ademblées  ; alors  j Medieurs  , que  peut-on  con-. 
ciiire  de  ces  déclamations  \ qu’y  a-t-il  de  com- 
mun entre  l’opinion  publique  fi  impofaïue  dans 
dans  fes  edets  , & les  formules  d’anathême  qui  fe 
tranfmertent  d’adredes  en  adrelTes,  avec  la  même 
expredion  f Certes  , les  citoyens  uferoienc  de 
leur  droit  de  avec  la  dignité  qui  leur  appartient. 


( 8 ) 

en  difant  fimplement,  nous  n adhérons  point  à 
telle  déclaration  ^ nous  la  jugeons  inutile  mais  ils 
en  iiferoient  auflî  en  vous  difanc  refpedtueuremenc 
qu’elle  eft  conforme  à leur  vœu;  & comme  ii  ne 
manqueroit  a ce  vœu  pour  être  refpecté,  que 
d’être  celui  du  plus  grand  nombre  , il  ne  peur 
ccre  criminel  pour  être  le  vœu  de  quelques- 
uns.  — 

Je  conclus  , Me/îieurs , que  la  ledure  des 
adreOes  injurieufes  aux  membres  du  corps  lé- 
gidacif,  & les  applaudilTemens  qu’elles  obtien- 
nent 5 font  un  fcandale  qu’il  eft  temps  de  faire 
celFer.  — Qtis  roppreflîon  de  la  minorité  de 
TAiremblée  légitimeroit  route  efpece  de  pro* 
reftacioii;  que  lorfque  les  réglés  de  la  juflice  font 
violées  pour  quelques-uns,  la  tyrannie  peur 
s’étendre  fur  tous  , & que  le  droit  de  vouer  d 
texécraüon  publique  des  citoyens  fans  les  juger, 
eft  celui  d’éteindre  dans  tous  les  coeurs , tout 
fentimenc  de  liberté,  de  jufcice  6c  d’humanité. 


